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LETTRE DATEE DU ler OCTOBRE 1985, ADREYSEE AU PRELIDENT DU 
COUSEIL DE SECURITE PAR LX KI~PRES~WTAFT PEFYANElFl’ DE LA 

TUNISIE AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

D’ordre de mm gouvemenent , j ‘ai l’honneur de vous connnuniquer ce qui suit. 

Le Wirdi ler octobre 1985, eix avions militaires isra6liens venant de l’est 
et volmt $ basse altitude oïit pfinnétré l’espace aérien tunisien et bombardé B 
10 h C’i la localité civile de Borj-Cedria dite 3arm?m-Plage située dans la banlieue 
sud de Tunis, larguant cinq (5) bombes & retardement pesant chacune 1 000 livres. 

Cette opération officiellement revendiquke par Israël a causé de nombreuses 
pertes en vies humaines se chiffrant pour le moment $ plus de 50 morts et à près 
d’me centaine de bleseba, le décompte des personnes encore ensevelie8 5e pour- 
suivant encore. En outre, elle a provoqué des ddgbts et des destructions maté- 
rielles d’une grande -leur. 

Contrairement B ce que P&endent les autorités officielles israéliennes, 
l'a@lcn&ration choisie pour cible de ce l&che attentat se situe dan5 une zone 
dlabitation exclusivement urbaine oit rbrident traditionnellement des familles 
tmisiennes et un nomb+t réduit de civils palestiniens qui ont dh fuir le Libsn 
depuis l'invasion de ce psy5 par l'am6e isrs8lienne. 

Le rdd isra6lien que rien ne saurdt justifier constitue un acte d’agression 
caractérisé contre l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance ce 
la Tunisie et une violation flagrante de8 r&les et des norme8 du droit iatcmationàl 
ainri que des principe8 inclcrits daos la Chructe des Nations Unies. 

Le Gouvernement tunisien demande le r&mion inm&diate du Conseil afin que 
celui-ci examine 1s situation créée & la suite de l’agression iara6lieme et 
prenne les mesures t&quates que dicte cette situation. 
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Dans ce cadre, le Couvemement tunisien invite le Conseil B condarmer avec 
tieueur cet acte d’ae;ression délib6&, $ exiyer de sea auteurs la r6paration 
juste et intémale de ‘tous les downcees subis et a prendra les nesures 
appropriées pour prévenir et empêcher le renouvellement de tels actes. 

En saisissant le Conseil, le Gouvernement tunisien est confiant que ce dernier 
examinera avec la plus haute attention la grave situation créée par l’ap~ession 
conçue et exkutée par le Couvemement israélien contre la souveraineté de la 
Tunisie et la paix dans la résion et qu’il prendra les mesures appropriées. 

L’ Ambassadeur, 

Repmé~ntant perwnent de la Tunisie 
ezde 1’9rSanisation des 
Nations Unies, 

(Sigé) Néjib !XXVXRI 


